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CONSEIL  DES  ANCIENS. 

' 

RAPPORT 

fait  m 

Par  LEMOINE-DESFORGES, 

Député  dllle-et-Vilaine , 

Sur  la  résolution  du  8 fructidor  an  ji  concernant  les  préve-^ 
nus^  d emipration  qui  , n ayant  été  ni  nobles  ni  privilégiés 
a l époque  de  la  révolution  j sont  acquéreurs  de  domaines 
nationaux  j ou  ont  occupe  des  fonctions  publiques  depuis 
i établissement  de  la  République  ^ et  ont  été  inscrits  hors 
du  département  de  leur  domicile,  ' " 

Séance  du  9 fructidor  an  7* 


R EPRÉSENTANS  DU  PeuPJLE  , 

\ résolution  prise  le  8 de  ce  mois  par  le  Conseil 

des  Cinq-Cents , et  dont  je  viens  vous  entretenir  au  nom 
de  la  commifïîon  a qui  vous  en  avez  confié  Texamen  , 
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adimiîe  ai!X  défenreurs  de,  la  patrie,  pour  l’ordre  de  leur 
radiaiion  sur  la  iille  des  émigiés  , les  individus  déienus  qui  , 
n’tiyam  été  ni  nobles  ni  privilégiés  à Tepoque  de  la  révo- 
lution , sont  acquéreurs  de  biens  naiionaux  , ou  ont  rempli 
des  fondions  publiques  depuis  rétablifiemcnt  de  la  Répu- 
blique jusqu’à  la  mile  en  aéliviié  de  la  ConTtitiuion  de  l’an  3. 
Cette  réroludon  veut,  de  plus,  que  les  individus  qui  réu- 
nident  les  conditions  portées  dans  l’article  premier  ne  foient 
pas  fournis  aux  rigueurs  résultantes  de  l’article  1 5 de  la  loi 
du  19  fruélidor  an  5,  qui  oblige,  fous  des  peines  très- 
graves,  tous  les  imvidus  infcrits  fur  la  lifte  des  émigrés, 
non  rayés  définio^ment , de  for  tir  du  lerritoîre  de  la  Ré- 
publique. 

Si  cette  réfolution  eft  par  vous  convertie  en  loi , cette 
loi  fera  un  témoignage  authentique  des  principes  qui  animent 
le  Corps  légiflatif-,  elle  fera  connoître  au  peuple  français 
que  fi  fes  repréfentans  font  lévères  & inexorables  envers  les 
ennemis  de  la  patrie , ils  ont  grand,  foin  de  venir  au  fecours 
de  ceux  qui , quoique  ayant  donné  des  preuves  d’attrebe- 
ment  au  gouvernement  & de  foumiftion  aux  lois  de  leur 
pays  , pourroient , par  l’effet  de  la  malveiliaU'ce  ou  de  l’er- 
reur , fe  trouver  compris  dans  des  mefures  qui  ne  doivent 
frapper  que  des  coupables. 

Ces  principes  fe  trouvent  exprimés  dans  le  confdérant 
qui  a porté  nos  collègues  des  Cinq-Cents  à prendre  cette 
réfolution  dans  la  forme  d’urgence.  L’urgence  y 'eft  ainfi 
motivée  : 

((  Le  Confeii  des  Cinq  Cents,  confîdérant  qu’il  eft  inftant 
))  de  rendre  la  liberté  aux  citoyens  que  l’erreur  ou  la  rnal- 
» veilîance  a fait  porter  fur  la  lifte  des  émigrés,  ôc  de  raf- 
» furer  les  amis  de  la  patrie  fur  des  mefures  qi»  ne  font 
n prifes  que  contre  fes  ennemis,  déclare  qu’il  y a urgence.  » 

Les  principes  de  juftice  qui  ont  didé  ce  conftdérant  à 
nos  collègues^  des  Cinq-Cents  font  les  vôtres;  vous  ne  ba- 
Jancerez  donc  pas  à manifefter  que  vous  les  adoptez,  en 
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approuvant  rurgcnce  ainfî  motivée.  C’efi:  ce  que  votre  corn- 
miiÏÏon  vous  propofe  à runanimité. 

Repréfentans  <iu  peuple,  la  réfolution  foumîfe  à voire 
examen  n’eft  qu’un  fuppiément  à la  loi  du  17  mefîidor 
dernier  , qui  a réglé  l’ordre  de  radiation  des  individus  inf- 
crits  fur  la  lifle  des  émigrés. 

Cette  loi  a placé  au  premier  ordre  les  défcnfeurs  de  la 
patrie  ; au  fécond , troifième  ôc  quatrième  ordre , les  indi- 
vidus qui  5 n’ayant  été  ni  nobles  ni  privilégiés , ont  été  inf- 
crits  fur  la  lifte  des  émigrés  à différentes  époques  de  la 
révolution-,  & au  derniePrang^  les  ci-devant  nobles  de  pri- 
vilégiés. 

Vous  vous  rappelez  le  principe  de  les  faits  qui  fervirent 
de  bafe  à cette'  loi  du  17  meflidor  , ôe  vous  portèrent  à 
lui  donner  votre  alfentlment.  Le  principe  étoit  celui  de  tout 
gouvernement  jufte^  qui  ne  permet  pas  de  confondre  ceux 
qui  ont  contribué  à fonder  Se  à défendre  la  République,  avec 
ceux  qui  ont  tout  fait  pour  la  détruire. 

Les  faits  ^ la  connoiffance  acquife  que  les  nobles  Se  les 
ci-devant  privilégiés  , poiTédant  tous  les  moyens  de  féduc- 
tion  , obfédant  fans  ceffe  les  adminiftrations , les  bureaux 
du  Directoire  Se  ceux  du  miniftre  de  la  police , obtenoient 
des  préférences  que  ne  pouvoient  tolérer  la  juftice,  la  rai- 
fon  Se  la  politique.  Finalement , qu’auprès  de  certaines  ad- 
miniftrations , formées  ou  gouvernées  par  le  royalifme  Se 
l’efprit  de  contre-révolution  , les  titres  de  patriote  , Se  fur- 
toui  de  défenfeur  de  la  patrie  , avoient  été  des  titres^  de 
profeription  exécutés  par  des  inferiptions  perfides  fur  des 
liftes  des  émigrés. 

la  réfedution  qui  nous  occupe  porte  fur  les  mêmes  bafes. 
L’article  premier  admet  à conccAirir  avec 'les  dérenfeurs  de 
la  patrie,  dans  le  premier  ordre  de  radiation,  les  individus 
qui  , n’ayant  été  ni  nobles  ni  privilégiés  , réunifient  d’ail- 
leurs les  conditions  exprimées  dans  ce  premier  article  *,  U 
eft  ainfi  conçu  ; 
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« Les  prévenus  d’émigration ^ détenus,  (]ui  n’ayant  été 
))  ni  nobles  ni  privilégiés  à l’époque  de  la  révolution , font 
» acquéreurs  de  biens  nationaux  ou  ont  occupé  des  lonc- 
» dons  publiques  depuis  rétabliffcmcnt  de  }a  République 
» jufqu’à  la  mife  en  activité  de  la  conflitution  de  l’an  '6  , 
» Ôc  ont  été  infcrits  hors  du  département  de  leur  donii- 
» cile  , concourront  avec  les  défenfeurs  de  la  patrie  pour 
» être  rayés  dans  le  premier  ordre  établi  pat  la-  îoi  du 
))  17  mellidor  dernier.  » 

On  ne  peut  pas  dire  que  les  acquéreurs  de  domaines  na- 
tionaux 3c  les  fondionnaires  pifbfes  méritent  abfolument  la 
même  faveur  que  ceux  qui  ont  dévoué  toute  leur  exiftence 
à la  conquête  de  la  liberté,  & qui  font  tous  les  jours  ex- 
pofés  à verfer  leur  fang  pour  la  défendre. 

Mais  on  ne  peut  contefter  aulîi  que  les  acquéreurs  de  do- 
maines nationaux  ont  uni  leur  fort  à celui  de  la  Répu- 
blique, que  les  ennemis  de  la  République  foiU  les  leurs  ; & 
fous  ce  rapport  leur  innocence  eft  préfumable  ^ &c  iis  mé- 
ritent la  protedion  du  gouvernement. 

On  peut  dire  à-peu-près  la  même  chofe  des  citoyens  qui 
ont  rempli  des  fondions  publiques  depuis  réîablifTement  de 
la  République.  Une  préfomption  s’élève  naturellement  en 
faveur  de  celui  qui,  ferme  à fon  pofte»dans  des  temps  diffi- 
ciles , a fervi  fon  pays  par  fon  travail  , & s’efi:  fouvent  ex- 
pofé  à la  haine  3>c  aux  vengeances  des  ennemis  de  la  Ré- 
publique. 

C’eft  ainfi  que  l’art.  IV  de  la  loi  du  3 brumaire  an  4 
admet  à exercer  les  fondions  légiflatives , adminiftraîives  & 
judiciaires^  les  individus  quoique  portés  fur  une  lifte  d’émi- 
grés, & non  définitivement  rayés , s’ils  ont  été  membres  de 
l’une  des  trois  Afiemblées^nationales,  ou  fi  depuis  l’époque 
de  la  révolution  ils  ont  rempli  fans  interruption  jufqu’à 
l’époque  de  cette  loi,  des  fondions  publiques  au  choix  du 
peuple. 

D’un  autre  côté,  vous  remarquerez ^ citoyens  repréfentans, 


que  pour  admettre  les  acquéreurs  de  biens  nationaux  Sc  les 
londionnaires  publics  à concourir  avec  les  défenfeurs  de  la 
patrie  au  premier  ordre  de  la  radiation  de  là  lifte  des  émi- 
grés, la  réfolution  exige  des  premiers  beaucoup  de  condi- 
tions que  la  loi  du  17  meftidor  n a point  exigées  des  féconds. 

Suivant  fart.  11  de  cette  loi , le  feiil  titre  de  défenfeur  de 
la  patrie  fuftit  pour  qui!  foit  rangé  au  premier  ordre  dans  le 
travail  des  radiations  des  liftes  des  émigrés, 

La  réfolution  qui  nous  occupe,  au  contraire,  exige  des 
acquéreurs  de  biens  nationaux  & des  fontftionnaires  publics 
prévenus  d'émigration,  pour  les  admettre  à concourir  avec 
les  défenfeurs  de  la  patrie  pour  être  rayés, 

1®.  Qu’ils  foient  détenus.  Les  prévenus  d'émigration  dé-- 
tenus  y porte  l’article  premier  de  cette  réfolution.  Or,  au 
nombre  des  prévenus  en  faveur  defcjuels  il  exifte  quelques 
préfomptions  d'innocence  , celui  qui  eft  privé  de  fa  liberté 
mérite  par  cela  feul  toute  préférence  : c’eft  un  principe 
d’humanité  & de  juftice. 

Notre  collègue  Decomberouffe  , dans  fon  rapport  du 
17  meftidor,  d’après  lequel  vous  convertîtes  en  loi  la  ré- 
folution qui  règle  l'ordre  de  la  radiation  des  individus' 
infcrits  fur  les  liftes  d’émigrés,  vous  rnanifeftok,  au  nom  de 
la  commiftion  dont  il  étoit  l’organe , le  regret  de  ne  pas 
trouver  dans  cette  réfolution  quelques  difpofttions  relatives 
à ceux  qui , réclamant  contre  letir  infcription  lur  la  lifte 
des  émigrés , fe  trouvent  détenus  dans  des  maifons  d’arrêt* 
S’ils  font  innocens,  difoit-il,  il  eft  certain  que  leur  condition 
eft  aggravée  par  une  détention  qu’on  ne  fauroit  trop  lot  faire 
cefterj  s’ils  font  coupables,  la  punition  ne  fauroit  trop  tôt 
les  atteindre  pour  la  vindiéle  publique  pour  fépouvante 
de  leurs  complices. 

Certe  difpofilion  , deftrée  en  faveur  des  prévenus  en  état 
d’arreftatioH , fe  trouve  dans  la  réroîution  que  nous  exami- 
nons j vous  ne  balancerez  donc  pas,  citoyens  repréfentans, 
à l’adopter  fous  ce  rapport. 
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Cette  réfoÎLitîon  exige,  en  fécond  lieu,  que  les  acquéreurs 
de  biens  nationaux  Sc  les  fonéiionnaires  publics , pour  être 
admis  à concourir  avec  les  délenfeurs  de  la  patrie  dans 
ordre  de  leur  radiation  , aient  été  infcrits  dans  un  autre 
departement  que  celui  de  leur  domicile. 

Tout  le  monde  fait  combien  d’inconvéniens  3c  d’injuf- 
tices  ont  entraîné  ces  infcdptions  fur  les  liftes  des  émigrés 
dans  des  départemens  étrangers  au  domicile  des  citoyens. 
Indépenaamment  de  la  malignité  Bc  de  la  perfidie  qui  pré- 
ndoiem  fouvent  à ces  infcriptions , c’étoit  toujours  une 
fource  d’erreur  fatale  à celui  qui  en  étoit  l’objet.  Il  a fiifti 
a certains  individus  de  pofféder  une  pièce  de  terre  dans 
une  commune  fituée  hors  les  limites  de  fon  département  ^ 
pour  s y trouver  porté  fur  la  lifte  fatale.  J’ai  connu  dans 
mon  département  un  patriote  prononcé,  fonéfionnaire  pu- 
blic, a la  nomination  du  peuple , depuis  le  commencement 
de  la  révolution , & n’ayant  jamais  quitté  fon  pofte  , Sc 
qui  s eft  trouve  dans  cette  cruelle  pofition  : plufieurs  de 
vous,  mes  collègues,  avez  fans  doute  eu,  comme  ntoi , à 
regretter  de  voir  des  patriotes  confondus  avec  des  ennemis 
de  la  patrie. 

Vous  voyez,  repréfentans  du  peuple,  qu’indépendam- 
ment  de  la  faveur  due  à ceux  qui  ont  uni  leur  fort  â celui 
de  la  Republique  en  acquérant  des  domaines  nationaux, 
& a ceux  qui  ont  été  fidèles  au  pofte  que  leur  avoieni 
aftigné  leurs  ^concitoyens^  depuis  l’établi iTement  de  la  Répu- 
blique jufqu  a la  mife  en  aélivité  de  la  conftiturion  de  l’an  3, 
la  réfolution  exige  encore  , pour  les  faire  jouir  ,de  cette 
faveur  , une  autre  préfomption  d’innocence  réfultant  de 
leur  infeription  fur  des  liftes  faîtes  dans  des  départemens 
étrangers  a leur  domicile , & la  circonftance  de  la  détention  , 
qui  par  elle-m.ême  3 & indépendamment  de  toute  autre  con- 
fideration,  follicice  de  la  juftice  nationale  la  prompte  mise 
en  jugement  < e ceux  qui  font  ainfi  détenus,  qu’ils  foient 
innocens  ou  Loupabfes. 
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Votre  commifTion  a penfé  que  vous  ne  balanceriez  pas 
à approuver  le  premier  article  de  la  réfolution  , fondé  fur 
des  motifs  auffi  puilTans. 

L’article  2.  de  cette  réfolution  efl:  une  conféqiience  du 
premier.  Il  eft  fondé  fur  les  mêmes  bafes  ^ il  eft  ainfi  conçu  : 
<(  Le  Direétoire  exécutif  eft  chargé  de  veille’  à ce  que  les 
» prévenus  non  détenus  qui  réuniffent  les  conditions  por- 
» tées  en  l’article  précédent , ne  foient  pas  inquiétés  en 
» réfultance  de  l’article  i5  de  la  loi  du  19  frudidor 
))  an  5.  » 

L’article  i5  de  la  loi  du  19  frudidor  porte  que  tous 
les  individus  inferits  fur  la  lifte  des  émigrés  ^ & non  rayés 
définitivement  , font  tenus  de  fortir  du  territoire  de  la- 
République;  favoir , de  Paris  & de  toute  autre  commune 
dont  la  population  eft  de  vingt  mille  habitans  & au*deiïus, 
dans  les  vingi-quatre  heures  qui  fuivront  la  publication , &: , 
dans  les  quinze  jours  qui  fuivront  cette  même  publication  ^ 
de  toutes  les  autres  ‘parties  de  la  République. 

Le  réfultat  de  l’inexécution  de  cet  article  eft  exprimé 
dans  l’article  16  ; c’eft  la  pein'e  de  mort. 

La  réfolution  n’a  pas  voulu,  & vous  ne  voudrez  pas  fans 
doute  , repréfentans  du  peuple , que  des  individus  en  faveur 
defqueis  s’élèvent  des  préfomptions  multipliées  d’innocence, 
foient  les  vidimes  de  l’erreur  ou  de  la  malignité  , ôc  fe 
trouvent  expofés  à de  pareilles  rigueurs , qui  doivent  être 
réfervées  aux  ennemis  reconnus  de  la  République.  \ 

Votre  commiflion,  compofée  de  nos  collègues  Phifippes, 
Caillcmer  6c  moi , vous  propofe,  à runanimiié,  d’apotouver 
la  réfolution. 


Nom,  La  réfolution  a été  apprpuvée  le  même  jour  9 fruc- 
tidor an  7.  ) J . / 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Fructidor  an  7, 
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